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L’assemblée générale du SNFOLC du Bas-Rhin réunie le 20 janvier a discuté de la situation politique et

sociale et a fait le point des revendications.

Retraites : nous exigeons l’abrogation de la réforme Macron-Borne de 2023, adoptée sans vote par 49-3,

malgré la mobilisation de millions de salariés et de jeunes à l’appel des organisations syndicales. 

Nous restons opposés au système à points qui vise à faire baisser le montant des retraites et que nous

avons combattu lors de la réforme précédente de 2019. 

Le « conclave » annoncé par le premier Ministre vise à associer les organisations syndicales dans un

cadre contraint par une politique d’austérité pire que celle du gouvernement Barnier. Nous estimons que

notre organisation syndicale, attachée à son indépendance, ne doit pas y participer.

Indemnisation des arrêts maladie : si les jours de carences supplémentaires semblent avoir été

abandonnés, la baisse de 10 % du traitement pendant les 3 premiers mois est maintenue et constitue

une remise en cause du statut de fonctionnaire. Pas plus que les salariés du privé, les fonctionnaires

n’ont à être culpabilisés pour ce qui relève de leur santé.

Traitements : nous exigeons une augmentation du point d’indice permettant de rattraper la baisse du
pouvoir d’achat subie depuis plusieurs années. Cette baisse du pouvoir d’achat est une des raisons de la
baisse du recrutement. 

Créations de postes : l’annonce de 2000 postes d’AESH est un enfumage, tant que ces personnels

n’auront pas un véritable statut et un salaire décent. Les postes de titulaires, créés en nombre insuffisant

dans le second degré, ne suffiront pas à compenser le licenciement massif des contractuels dû aux

coupes dans les dépenses de l’Etat. 

Réformes : Parcoursup et Bac Blanquer, le « choc des savoirs », la réforme de la voie professionnelle,
l’acte 2 de l’école inclusive sont maintenus. Nous revendiquons leur abrogation. 

Nous considérons qu’il n’y a rien à attendre de ce gouvernement et que l’heure est à

la préparation de la mobilisation pour la satisfaction de nos revendications.


